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Monsieur le Président

Madame la Haute Commissaire

Excellences

Mesdames et Messieurs

Mes Chers Collègues

 
 
Je suis heureux et ému de me retrouver devant vous aujourd’hui. Ainsi que je l’ai dit lors de la dernière Session du groupe de négociation, le rapport que j’ai l’honneur de vous présenter est dédié à Martha Vasquez, Grand Mère de la place de Mai, et à toutes les victimes des disparitions forcées.
 
Ce rapport, comme les 4 précédents, vous donne une photographie de notre négociation. Il reprend en annexe le projet de Convention pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées qui est maintenant soumise à votre approbation.
 
Ce texte répond à notre mandat. Il est le fruit d’intenses négociations au cours desquelles chaque délégation participante a pu faire valoir ses positions et faire partager ses propositions. Le résultat d’ensemble est, je le crois, équilibré. Il prend complètement en compte les questions qui nous étaient posées. Aucune n’a été esquivée. Les négociations furent souvent ardues et quelques questions difficiles sont restées ouvertes jusqu’à notre cinquième session, la dernière, qui a pu les résoudre grâce au concours de tous et à l’esprit de compromis actif et de responsabilité qui a caractérisé ces trois ans de travaux.
 
D’où partions nous ? Nous avions plusieurs bases de travail : la déclaration adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies en 1992, bien sûr, mais aussi les travaux de la sous-commission des droits de l’homme, ceux du groupe d’experts sur les disparitions forcées, ou encore le rapport du Professeur Manfred Nowak. Tout au long de nos séances nous avons bénéficié de l’expertise de Louis Joinet à qui je voudrais rendre hommage ainsi qu’à tous ceux qui ont concouru à nos travaux. Au total ce sont vingt cinq années de mobilisation que couronne ce résultat.
 
Comment se présente notre projet de Convention ? Un texte relativement court (45 articles), très équilibré, non surabondant dans la mesure où nous avons préféré reprendre des textes déjà agréés lorsque  cela était possible (par exemple plusieurs articles sont tirés de la Convention contre la torture), et allant à l’essentiel.
 
Quelles en sont les principales caractéristiques ?
 
Tout d’abord le texte interdit désormais la pratique des disparitions forcées. Il n’y a aucune exception prévue à ce principe fort et clair.
 
Il qualifie de crime cette pratique et même de crime contre l’humanité lorsqu’elle est généralisée ou systématique. A ce sujet, je rappelle que le projet de Convention se borne à une référence au crime contre l’humanité  tel qu’il est défini dans le Droit International actuellement applicable, sans ajouter de nouvelles dispositions à l’arsenal juridique existant. 
 
Peut être, la plus grande innovation de notre texte se trouve - t - elle dans les mesures adoptées pour prévenir le crime. Il s’agit en particulier de celles relatives à la détention, aux registres de prison, ou encore à l’interdiction des prisons secrètes. On sait en effet que les disparitions forcées se nourrissent des lacunes du droit ou de la réglementation administrative, une détention légale pouvant dégénérer si elle est insuffisamment encadrée ou réglementée.
 
Le droit des victimes, a aussi fait l’objet d’attentions particulières : pour la réhabilitation des disparus eux-mêmes, leur mémoire, le rétablissement de leur dignité bafouée. Mais aussi pour les familles, avec des dispositions particulières pour les enfants, tant il est vrai que les disparitions forcées créent pour toute la famille et les proches du disparu une intolérable et insupportable souffrance quand ce n’est pas toute une communauté qui se trouve terrorisée par cette pratique lorsqu’elle est conduite à grande échelle.
 
Dans ce contexte, une longue discussion nous a permis d’établir en droit un nouveau concept, essentiel pour la mémoire et la réparation : celui du droit de savoir la vérité. Qui ne voit combien ce droit est en effet vital à la fois pour réprimer, réparer mais aussi prévenir les disparitions forcées. Ce crime est en effet celui du mensonge et de l’oubli. Il faut y opposer la vérité et la mémoire vivante. La traduction concrète de ce droit à la vérité  se fera à travers le droit à l’information, la liberté d’informer et d’être informé.
 
Dans ce parcours d’obstacles qu’est toute négociation, une question majeure aura été, dès le début de nos discussions, la définition même des disparitions forcées. J’aurais pu commencer par là. Mais c’est par là que je terminerai avant de dire un mot du Comité des disparitions forcées que le projet de Convention propose d’instituer.
 
La définition cachait une redoutable difficulté : celle des actes qui, ensemble, constituent le crime (la privation de liberté sous quelque forme que ce soit, la négation de cette détention ou la dissimulation du sort de la personne disparue, le fait que celle-ci se trouve de facto en dehors du champ de protection de la loi) mais aussi et surtout la question des auteurs du crime. D’emblée, pour la plupart des délégations, il n’y avait pas de doute sur la nature de l’acteur : l’Etat, directement ou par complicité, à travers ses fonctionnaires ou par des groupes dont il couvre l’action était seul responsable. Ainsi la disparition forcée est un « crime d’Etat », en quelque sorte, et rien d’autre. Pourtant, quelques délégations ont, très tôt, attiré notre attention sur les actes similaires commis par des groupes échappant au contrôle de l’Etat ou agissant sans, ou contre, l’autorité de l’Etat : c’est ce que l’on a appelé « les acteurs non étatiques ». Catégorie indéfinissable, incluant des groupes terroristes, qu’il était difficile de caractériser juridiquement avec précision au risque de leur conférer une sorte de légitimité internationale. En définitive, et après bien des formules, nous avons adopté une disposition qui vise directement ces groupes et reconnaît leur pleine responsabilité lorsqu’ils ont coupables de disparitions forcées, sans pour autant exonérer, par ce fait, l’Etat de sa responsabilité permanente de protéger et, le cas échéant,  de réparer. Le texte que vous retrouvez dans le projet de Convention reflète, comme beaucoup d’autres articles, l’exceptionnel sens de la coopération de toutes les délégations. Cela mérite d’être souligné.
 
Un mot, pour terminer, du comité de dix experts que le projet de Convention propose d’instituer pour suivre  sa mise en œuvre. Une observation tout d’abord : parmi les quatre fonctions de ce comité, celle que nous avons qualifiée d’alerte précoce (ou procédure humanitaire) est d’autant plus importante qu’elle vise à prendre le problème suffisamment en amont, et en urgence, pour prévenir une disparition forcée. Ambition forte, mais raisonnable à mon sens, essentielle en tout cas. D’autres fonctions, comme les visites sur places ou les communications individuelles, requièrent l’accord explicite et préalable de l’Etat partie donnant ainsi beaucoup de souplesse au contrôle de la mise en œuvre. La question de la création d’un nouveau comité à suscité des interrogations et nourri des discussions passionnantes. Beaucoup s’interrogeaient sur l’opportunité de créer un nouveau comité avec le risque de discordances de jurisprudence (sur ce point, un dispositif favorable à la coopération entre comités conventionnels a été adopté et me paraît excellent.) Ces divergences de vues sont à l’origine de la clause de rendez-vous, prévue dans le texte du projet, qui permettra d’intégrer les décisions futures de votre conseil sur une éventuelle fusion des comités conventionnels.
 
Voilà, Mes chers collègues, quelques uns des aspects les plus saillants de la Convention que nous vous soumettons. Bien sûr d’autres questions importantes mériteraient un commentaire, comme la coopération internationale, le crime transfrontière ou la compétence juridictionnelle des Etats. De même la procédure d’enquête, les peines applicables et la prescription. Ou encore la responsabilité de l’autorité hiérarchique, la formation des fonctionnaires et des juges. Sur tous ces points, le rapport relate les interventions des délégations, leurs positions, ou leurs réserves, et montre comment ont cheminé les négociations jusqu’à la rédaction finale à laquelle nous sommes parvenus.
 
Rien n’a été improvisé, ni conclu dans la hâte. Chaque article de la Convention résulte d’un mûrissement approfondi qui donne à l’ensemble du texte une cohérence et un équilibre que chacun peut reconnaître. Il ne manque certes pas d’audace, mais il est aussi très mesuré notamment par rapport à la déclaration de 1992 qui allait, parfois, plus loin.
 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Le texte de convention que nous vous proposons a été transmis à la suite du consensus réalisé en ce sens, dans la transparence et une grande émotion, par le groupe, dans son ensemble. Non que le consensus reflète l’unanimité. Car nous savons que plusieurs pays conservent des difficultés, voire des réserves. Leur décision de ne pas s’opposer au consensus en est d’autant plus admirable. 
 
Ce texte a été négocié de bonne foi, avec un très grand sens de la responsabilité de chacun, dans la conscience du défi historique que nous devions affronter pour mettre fin à une pratique honteuse et indéfendable. Chacun a apporté sa participation active et, malgré les tensions inévitables lorsque l’on négocie des sujets aussi graves, avec beaucoup de dignité. Nous avions avec nous des Organisations non gouvernementales qui nous ont aidé plutôt que critiqué ; parmi elles les associations de familles de disparus qui nous ont confié leur témoignage, dit leur souffrance, mais aussi leurs espoirs. Ensemble nous y avons répondu et tous les participants se souviendront des moments de grande émotion qui ont scandé la conclusion de nos travaux. Aujourd’hui, par une même démarche consensuelle, y compris de la part des pays qui ne pourront signer et ratifier ce texte à cause des réserves que nous connaissons, je vous demande de faire de ce grand espoir d’hier,  une réalité pour demain.
 
Je vous remercie.
